
 

 

COMMUNE DôORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

SEANCE ORDINAIRE DU 20 FEVRIER 2025 

 

Le Conseil Municipal l®galement convoqu®, sôest r®uni le 20 février 2025 à 19h00, dans la salle 

du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Beno´t Gauvan, Maire dôOraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Angélique Bonnafoux, pouvoir à Mme Nathalie Ballot 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

M. Laurent Olivier, absent 

Mme Christelle Berteau, absente 

 

                                                                     Secrétaire de Séance : Mme Marion Marchal 

  

 

OBJET : CONVENTION DE SOUTIEN ENTRE LA COMMUNE ET CITEO POUR  

                LA LUTTE CONTRE LES DECHETS ABANDONNES DIFFUS  

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 06/2025 

 

 

VU le Code g®n®ral des collectivit®s territoriales, notamment lôarticle L. 5221-1 relatif à la 

coopération intercommunale, 

 

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.541-10 et R.543- 53 à R.543-56,  

 

VU l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant pour objet de prendre en 

charge les déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions 

prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement, 

 

VU lôarr°t® du 30 septembre 2022 portant modification de l'arr°t® du 29 novembre 2016 modifi® 

relatif à la procédure d'agrément et portant cahier des charges des éco-organismes de la filière des 

emballages ménagers, 

 

VU lôarr°t® du 21 d®cembre 2022 modifiant l'arr°t® du 5 mai 2017 portant agr®ment d'un ®co-

organisme ayant pour objet de prendre en charge les déchets d'emballages dont les détenteurs finaux 

sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de 

l'environnement. 

 

En application de la responsabilité élargie des producteurs, les producteurs, importateurs ou 

personnes responsables de la première mise sur le marché de produits commercialisés dans des 

emballages peuvent transférer leurs obligations en matière de prévention et de gestion des déchets 

d'emballages ménagers à un éco-organisme titulaire d'un agrément à cette fin.  

 

Ce dernier perçoit des contributions de ses adhérents qui lui permettent notamment de financer les 

collectivités territoriales qui assurent le nettoiement des déchets d'emballages ménagers 

abandonnés.  

Par un arr°t® du 30 septembre 2022, le Cahier des charges dôagr®ment de Citeo a ®t® modifi® 

notamment pour encadrer la prise en charge des coûts visant au nettoiement et à la réduction des 

d®chets abandonn®s sur lôespace public (article IV.7 du Cahier des charges). 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25 

Pouvoirs :    2      

Suffrages exprimés : 27   

 Date de la convocation : 27/01/2025 



 

 

 

 Les coûts à couvrir ne concernent que les déchets abandonnés diffus issus des produits relevant de 

lôagr®ment de la Soci®t® agr®®e. La couverture des co¾ts de nettoiement des d®p¹ts ill®gaux de 

déchets abandonnés ï côest-à-dire des amoncellements de déchets concentrés ï ne sont pas objets du 

recouvrement des coûts. 

 

A cette fin, et en concertation avec les représentants des collectivités territoriales telles que 

représentées en formation emballages ménagers de la commission des Filières REP, Citeo  a élaboré 

une convention-type : la Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus, 

proposée à toutes communes et groupements de communes à fiscalité propre ayant en charge le 

nettoiement des déchets, par distinction avec les « autres personnes publiques » (paragraphe b. de 

lôarticle V.1.g du Cahier des Charges) afin notamment de les accompagner financièrement. 

 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL  

APRES EN AVOIR DELIBERE,  

A LôUNANIMITE 

 

 

¶ APPROUVE la convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus 

avec CITEO jointe en annexe. 

 

¶ AUTORISE M. le Maire à la signer par voie dématérialisée pour la période du 1er janvier 

2025 au 31 décembre 2027. 

 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
 

       

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
25/02/2025 

 
 

La pr®sente d®lib®ration peut faire lôobjet, dans un d®lai de deux mois ¨ compter de sa publication ou notification, dôun recours contentieux 

aupr¯s du Tribunal Administratif de Marseille ou dôun recours gracieux aupr¯s de la commune, ®tant pr®cis® que celle-ci dispose alors dôun 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors d®cision implicite de rejet. La d®cision ainsi prise, quôelle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 



 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 



 

 

 

 

 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 



 
 



 
 



 
 



 
 


